
Article 52
Prévention et détection des transferts du produit du crime

1. Sans préjudice de l'article 14 de la présente Convention, chaque État
Partie prend, conformément à son droit interne, les mesures nécessaires pour que
les institutions financières relevant de sa juridiction soient tenues de vérifier
l'identité des clients et de prendre des mesures raisonnables pour déterminer
l'identité des ayants droit économiques des fonds déposés sur de gros comptes,
ainsi que de soumettre à une surveillance accrue les comptes que des personnes
qui exercent, ou ont exercé, des fonctions publiques importantes et des membres
de leur famille et de leur proche entourage cherchent à ouvrir ou détiennent
directement ou cherchent à faire ouvrir ou font détenir par un intermédiaire.
Cette surveillance est raisonnablement conçue de façon à détecter les opérations
suspectes afin de les signaler aux autorités compétentes et ne devrait pas être
interprétée comme un moyen de décourager les institutions financières - ou de
leur interdire - d'entretenir des relations d'affaires avec des clients légitimes.

2. Afin de faciliter l'application des mesures prévues au paragraphe 1 du
présent article, chaque État Partie, conformément à son droit .interne et en
s'inspirant des initiatives pertinentes prises par les organisations régionales,
interrégionales et multilatérales pour lutter contre le blanchiment d'argent :


